
B - EXECUTION DES TRAVAUX SUR VOIRIE 

 

Article 57 : Information du public - Panneaux de chantiers 

 

L’organisation de chantier devra être conforme à l’arrêté de travaux délivré par l’autorité 

compétente. L’intervenant veillera notamment à informer les usagers de la voirie par des 

panneaux d’informations indiquant, notamment la nature, le but, les dates de début et 

d’achèvement des travaux ainsi que les nom et raison sociale, adresse et téléphone du maître 

d’ouvrage, du maître d’œuvre, et des exécutants 

 

Ces panneaux sont disposés convenablement, en nombre suffisant à proximité des chantiers 

et d’un modèle réglementaire, si possible conforme à la demande de l’autorité compétente. 

Ils sont constamment maintenus en place pendant toute la durée des travaux. 

 

Les riverains des chantiers doivent être destinataires d’une information spécifique des travaux 

projetés, par avis affiché ou lettre individualisée préalables. 

 

Article 58 : Signalisation - Sécurité 

 

L’intervenant doit se conformer à la réglementation en vigueur en vue d’assurer ou de faire 

assurer, la signalisation et la sécurité suffisantes du chantier et se soumettre aux demandes 

spécifiques réglementaires de l’autorité compétente. 

 

En particulier il met en place, ou donne instruction à ses sous-traitants de mettre en place 

préalablement à l’ouverture des chantiers une pré signalisation et une signalisation de position, 

réglementaires, suffisantes et efficace tenant compte des conditions spécifiques locales. 

 

Les dispositifs utilisés ne doivent en aucun cas masquer la signalisation de la voie en place. La 

signalisation provisoire doit être maintenue tout au long du chantier jusqu’au rétablissement 

de la signalisation définitive conformément à l’article 80. 

 

Le responsable de l’exécution des travaux assure, de jour comme de nuit, la surveillance et la 

maintenance de la signalisation du chantier et de la signalisation provisoire et se soumet aux 

prescriptions réglementaires édictées par l’autorité compétente. 

 

La circulation des piétons, des cycles et des véhicules ne peut en aucun cas être interrompue. 

 

Toutes les dispositions nécessaires à cet effet, demandées par l’autorité compétente doivent 

être respectées. 

Il en est de même pour le stationnement. 

 

Article 59 : Clôture des chantiers 

 

L’intervenant sera tenu de requérir toutes les autorisations préalables nécessaires à la mise en 

place des clôtures de ses chantiers auprès des autorités compétentes. 

 

Quelle que soit leur durée, les chantiers sont isolés en permanence des espaces réservés à la 

circulation des personnes et des véhicules. 

 

Cette disposition s’applique également aux installations annexes : abris, bungalows, etc., 

dépôts de matériel et produits divers accompagnant l’exécution des chantiers. 

 



De manière générale, les travaux devront être clôturés par un dispositif matériel s’opposant 

efficacement aux chutes de personnes, ceci excluant formellement l’usage d’un simple ruban 

multicolore. 

 

Article 60 : Matériels utilisés 

 

Les matériels utilisés lors des travaux devront être adaptés à l’environnement urbain. En 

particulier les compresseurs devront respecter les normes en vigueur. 

Les engins doivent respecter le principe de protection des voies précisé à l’article 61. 

 

Article 61 : Protection des voies 

 

L’intervenant devra prendre toutes les dispositions nécessaires à la protection des voies et de 

leurs équipements. 

 

Tous les engins (chenilles, pelles, appareils de levage, etc.) susceptibles d’endommager les 

chaussées ou trottoirs devront être équipés de protections. 

Toutes les surfaces dégradées du fait des travaux devront être reprises dans le cadre des 

réfections dans les matériaux d’origine. 

 

Article 62 : Ecoulement des eaux et accès des riverains 

 

L’écoulement des eaux de la voie et de ses dépendances devra être constamment assuré. 

De même, l’accès automobile des riverains devra être constamment assuré sauf pendant les 

périodes nécessaires à l’exécution des travaux et dûment portées, en temps opportun, à la 

connaissance des riverains concernés. L’accès piétons sera en tous cas préservé. 

 

Des ponts provisoires munis de garde-corps ou d’autres systèmes assurant la sécurité devront 

être placés autant que de besoin au-dessus des tranchées pour les accès riverains : 

automobiles, deux roues et piétons. 

 

Article 63 : Signalisation tricolore 

 

L’intervenant se trouvant en présence d’une installation de signalisation tricolore, notamment 

enterrée (boucles de détection en chaussée), devra automatiquement prévenir le 

gestionnaire concerné. 

 

En cas d’endommagement par l’intervenant, la réfection sera alors effectuée par le service 

gestionnaire selon la procédure décrite en annexe 2. 

 

Article 64 : Protection du mobilier 

 

Le mobilier urbain, implanté dans la zone d’intervention, sera en accord avec le gestionnaire 

:  

• démonté et entreposé avec soin  

• ou protégé physiquement de toute dégradation 

 

Tout élément détérioré du fait des travaux devra être remplacé par l’intervenant, à ses frais. 

 

Article 65 : Protection des arbres et des plantations 

 



L’intervenant doit prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas porter atteinte aux arbres 

et plantations situés sur le domaine public. 

En toute circonstance, les plantations d’alignement devront être protégées du choc des outils 

ou des engins mécaniques. 

 

Il est interdit de planter des clous et des broches dans les arbres ou de les utiliser pour amarrer 

ou haubaner des objets quelconques. 

 

L’intervenant est tenu de respecter les normes en vigueur en matière d’ouverture de fouilles 

ou travaux divers à proximité des arbres d’alignement et/ou d’ornement. 

 

En aucun cas les ouvertures de fouille à moins de 2m de la périphérie du tronc ne seront 

autorisées, et aucune des racines rencontrées lors des fouilles ou travaux ne devra être 

sectionnée sans autorisation préalable des services compétents de la Commune de 

BEUVRAGES, ou de professionnels qualifiés dûment mandatés par la Commune de BEUVRAGES 

en leur absence. 

 

Article 66 : Ouvrages des autres gestionnaires 

 

Les accessoires nécessaires au fonctionnement des ouvrages de distribution, tels que bouches 

à clefs, siphons, chambres de tirage, bouches d’incendie, regards… doivent rester visibles et 

visitables pendant toute la durée de l’occupation des lieux. 

 

Il est interdit d’abandonner dans les fouilles des corps métalliques, chutes de tuyaux, morceaux 

de bouches à clef, etc., afin de ne pas perturber la détection magnétique ultérieure qui 

pourrait éventuellement s’avérer nécessaire. 

Les aqueducs, canalisations et ouvrages quelconques, sont, en cas de détérioration, rétablis 

avec soin et sans délai, par ou aux frais de l’intervenant, en suppléant éventuellement par du 

matériel neuf, et de bonne qualité à la défaillance du matériel démonté. 

 

Aucune modification ne pourra être apportée aux ouvrages existants, sans l’accord préalable 

des gestionnaires ou propriétaires concernés. 

 

Article 67 : Travaux préparatoires 

 

Au démarrage des travaux, les bords de la zone d’intervention sont préalablement entaillés 

par tout moyen permettant d’éviter la détérioration de la structure et du revêtement en dehors 

de l’emprise de la fouille et permettant d’obtenir une découpe franche et rectiligne 

notamment dans le cas de revêtements non modulaires. 

 

Pour les matériaux modulaires, il sera procédé à un démontage soigné des matériaux et à leur 

stockage sous la responsabilité de l’intervenant. 

 

Dans les zones où les matériaux ne sont pas d’un usage courant, l’intervenant devra prendre 

les dispositions lui assurant au besoin, la fourniture en quantité suffisante, des matériaux 

susceptibles d’être détériorés au démontage. 

Le service gestionnaire de la voirie pourra lui demander la preuve que cette disposition est 

mise en œuvre avant d’autoriser le démarrage des travaux. 

 

Article 68 : Ouvertures de fouilles, dimensions 

 



Dans la mesure du possible, les tranchées longitudinales ne seront ouvertes qu’au fur et à 

mesure de la pose des conduites, sur une longueur maximale de 100 m. 

 

De même, les tranchées transversales ne seront ouvertes que par demi-chaussée. 

 

Lorsque la disposition des lieux, l’encombrement du sous-sol et la nature des terrains le 

permettent, le fonçage horizontal pour la traversée des chaussées peut être exigé. 

 

Les tranchées sont creusées verticalement ; leur profondeur, outre les contraintes 

d’implantation liées aux raccordements des réseaux sur l’existant et aux croisements de 

canalisations, doit respecter les conditions de couverture inscrites dans les normes et 

règlements en vigueur. 

 

Article 69 : Déblais 

 

Les déblais issus des tranchées et ouvertures seront évacués au fur et à mesure de leur 

extraction sans stockage sur la voirie. 

 

Les matériaux réutilisables seront stockés, en dehors de la voirie, sous la responsabilité de 

l’intervenant, éventuellement dans un dépôt désigné par le service concerné. 

 

Les matériaux récupérables et non réutilisés seront nettoyés, triés et stockés, par l’intervenant, 

dans un dépôt désigné par les services municipaux. 

 

Tous les matériaux manquants ou dégradés du fait de l’intervenant seront remplacés par lui-

même ou à défaut par le service gestionnaire de la voirie selon les modalités précisées en 

annexe 2. 

 

Les matériaux non triés, souillés, ou ne se trouvant pas sur le lieu du dépôt indiqué seront 

considérés comme manquants. 

 

Article 70 : Fouilles horizontales 

 

Il est interdit de creuser le sol en forme de galerie souterraine, à l’exception des techniques de 

fonçage, tunnelier, forage. 

 

Le travail en sous-œuvre, au droit des ouvrages annexes de voirie tels bordures, caniveaux, 

gargouilles, etc, est également interdit. 

 

Article 71 : Protection des fouilles 

 

Les fouilles et ouvertures seront talutées, étayées dans des conditions suffisantes, afin de donner 

au personnel qui devra intervenir ultérieurement les meilleures garanties de sécurité. 

 

Au besoin, le choix du matériel de blindage résultera d’une étude particulière prenant en 

compte, la nature des terrains, la présence de nappe phréatique, les surcharges de toutes 

natures, les risques inhérents à une éventuelle décompression des terrains. 

Les blindages sont retirés au fur et à mesure du remblayage, les vides laissés après le retrait des 

blindages sont soigneusement comblés. Dans le cas où les blindages devraient être 

abandonnés en fouilles, avec accord préalable des services gestionnaires de la voirie, ceux-

ci seront recépés à un niveau inférieur à celui de la couche de fondation de la chaussée. 

 



Une banquette de 0,40m minimum est aménagée en surface le long de la fouille pour assurer 

la circulation du personnel et éviter la chute de matériaux dans la tranchée. 

 

En cas d’affouillement latéral accidentel, une nouvelle découpe du revêtement et une reprise 

des terrassements à bord vertical seront réalisées afin de faciliter le compactage des 

matériaux de remblai. 

 

En présence d’eau dans les fouilles, les tranchées seront réalisées avec assèchement de la 

fouille. Une étude particulière doit être menée pour déterminer le mode et les matériels de 

pompage et de blindage à employer ainsi que les méthodes à mettre en œuvre pour prendre 

en compte les perturbations éventuelles des caractéristiques géotechniques du sol. 

 

Le fond de fouille est dressé suivant le profil du projet selon les contraintes propres au réseau à 

implanter, de façon à assurer une portance suffisante pour la mise en place des réseaux et 

des remblais et pour la circulation du personnel et des matériels de chantier. 

 

Article 72 : Découverte d’objets 

 

L’intervenant devra respecter les dispositions relatives aux fouilles archéologiques et à la 

découverte d’objets trouvés ors des fouilles. 

 

Les objets mis au jour appartiendront, sauf preuve du contraire, au propriétaire de la voie. 

Ils devront être déclarés sans délai au Maire de la Commune de Beuvrages et remis, si besoin 

est dans le cadre de la réglementation en vigueur, au Commissariat de Police territorialement 

compétent. 

 

Article 73 : Dispositif avertisseurs 

 

Pour avertir l’exécutant et identifier les réseaux lors de futures ouvertures de fouilles, un dispositif 

avertisseur de couleur et de largeur conformes aux normes en vigueur, sera obligatoirement 

mis en place dans la tranchée en cours de remblayage. 

 

Article 74 : Remblais et corps de voirie 

 

Les matériaux utilisés, ainsi que leurs conditions de mise en œuvre, doivent être déclarés dans 

la demande d’accord technique préalable et soumis à l’agrément du service gestionnaire de 

la voirie, avant toute utilisation. 

 

Pour tous nouveaux matériaux, un protocole d’accord devra être établi avant toute utilisation 

avec le gestionnaire de voirie, sur la base d’un plan d’assurance qualité relatif à la fabrication 

du matériau, les conditions et principes de mise en œuvre, ainsi que les moyens et 

l’organisation des contrôles. 

 

Les réfections de structures sont réalisées conformément aux prescriptions de l’accord 

technique. 

  

Sous réserve d’accord préalable du service gestionnaire de la voirie, les matériaux extraits des 

tranchées peuvent être réutilisés en remblai, s’ils ont fait l’objet d’un traitement et d’une étude 

préalable les rendant effectivement compactables et permettant d’obtenir l’objectif de 

densification retenu. 

Le remblayage doit garantir la stabilité du réseau enterré et celle des terrains adjacents non 

excavés et permettre ainsi la réfection de la surface sans délai. 



 

Le remblayage s’effectue au fur et à mesure de l’avancement des travaux. Le remblai est mis 

en place par couches successives, régulières, et compactées à l’aide d’engins mécaniques 

appropriés. 

 

Les contrôles d’épaisseur et de compactage devront être réalisés et les résultats transmis au 

service concerné, avant la réalisation des réfections. 

 

En cas de doute, la commune de Beuvrages pourra également procéder à un contrôle par 

externalisation des essais. 

 

Tout défaut de mise en œuvre nécessitera une reprise de la zone concernée par l’intervenant 

et à ses frais ou à défaut selon les modalités précisées en annexe 2. 

 

En aucun cas les matériaux suivants ne sont réutilisés en remblais : 

 

• les matériaux susceptibles de provoquer des tassements ultérieurs tels que tourbe, vase, 

silts, argiles ou ordures ménagères non incinérées 

• les matériaux combustibles 

• les matériaux contenant des composants ou substances susceptibles d’être dissous ou 

lessivés ou d’endommager les réseaux ou d’altérer la qualité des ressources en eau 

• les matériaux évolutifs  

• les sols gelés. 

 


